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a 19 > 
M. Le Président , avec la permission de la 
Cour, je-vordrats, suivant la même méthode très rapide 

et j'éspère que le Tribunal voudra bien apprécier le sou- 
ci que j'ai de n'abuser point de ses inst nts. je désire- 
dire quelques mots au sujet de l'accusation indivi- 

duelle qui concerne l'accusé Frite SAUCKEL, Messicurs, 
votre Tribunal a déjà eu connaissance du travail vérita- 
du travail véritablement defini t£f ,. 

qui lui a été présenté, il y a quelques temps, par mon 
collégue et M. Le Juge Jacques-Bernard HURZOG; c'est 
pourquoi, avec votre permission, je passerai sur les fait: 


eux-mêmes « sont connus de 


la partie 


excuses 
Fritz SAUCKEL; 
ne question d'aborá doit être posée : Fritz 
L a-$-il agi par ordre lorsqu'il procédait à 
recrutement soi-disant volontaire pour p rtie, forcé pour 
travailleurs destinés à alimenter 
ins du Reich Allemand ? 
Selon SAUCKEL, lorsqu'il a été plénipotentiaire 
l'oeuvre, le 27 Mars 1942 n ramme initial 
s la conscription des travailleurs étran- 


ce serait HITLER qui serait intervenu à ce moment 
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suis sûr également à l'avance, lorsqu'il nous sera donné 
d'entendre la voix des accusés à l'audience, vous verrez 
les accusés, pour la plupart, se retrancher derrière deux 
grandes ombres : l'ombre de l'ancien Mthrer, l'ombre de 
son Ame damnée, HIMMLER. Etici, c'est HITLER que nous 


5 


voyons intervenir. 11 aurait en effet déclaré SAUCKEL , 
que l'emploi des travailleurs étrangers à l'intérieur des 
territoires occupés n'est pas contraire aux conventions 


deux raisons : d'abord, parce que 8 


pays dont il s'agit se sont rendus sans condition, par 


conséquent quil peut leur être appliqué n'importe quelles 
conditions de ;ravail, et la deuxième raison, en ce qui 
soncerne par exemple l'Union des Républiques Socialistes 
ssie, parce qu'elle ı it pas si 
conventions. Par conséquent, vis-à-vis de 
la Russie, en recrut int par la force des travailleurs, 
en les utilisant jusqu'à la mort, nous n'enfreignons 
les conventions de La Haye . Voilà, Messie: 
Ny rien ajouter, le raisonnement de l'accusé SAUCKEL 
sur ce point. 
ainsi que HETLER lui aurait donné l'or- 
dre de ! »éde1 recrutement des travailleurs en usant 
d'abord de la persuasion et ensuite, de tous les moyens 
حا مى ىما سەم‎ 
contrainte que vous connaissez déjà, £—sawoiz la 


suppression des cartes d'aliment tion qui obligeait 


2% leurs enfants 
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souffrir de la faim 3 venir lover leurs bras 
vaux qui devaient se retourner contre leurs propres © 
citoyens et contre les soldats des armées alliées ver 
) 
qui les p#itait de loin tout l'élan de lcur coeur. 

Le Tribunal fera bonne justice d'une pareille 
excuse ear en premier lieu, SAUCKEL, en vertu de l'acte 
qui lui conférait ses fonctions, jouissait des pleins 
pouvoirs pour tout ce qui concernait la main d'oeuvre 
nécessaire à l'exécution du Plan de Quatre Ans, 

D'autre part, en assumant ces fonctions de 
plénipotentiaire à la main d'oeuvre, SAUCKEL savait qu! 
11 ne pourrait exécuter sa mission qu'en employant tôt 
vu tard des moyens de coercition, 


VAVORER Gonne d'ailleurs la plupa 


qui sont su bane des accusés jouiseait des pouvoirs les 


plus ¿vendas de pouvoirs autonomes, par conséquent, il 


se retrancher derrière les ordres qu'il a pu 
recevoir. 
e 
LE PRESIDENT.- Monsieur MOUNIER, excusez-moi 
de vous interrompre, mais comme , je l'ai fait remarquer 
hier me semble-t-il, nous avons déjà un discours d'ou 
verture qui nous a été présen é et qui contenait tous 
les arguments des Etats-Unis, de la Grande Bretagne, et 
au nom de la Prance, 
~ 


Jüsqu'à maintenant nous avions limité les au- 


procureurs ? e des 716119768 ..oror».. 
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Est-ce que vous m'entendez bien ? 


++... Je dis qu'après avoir entendu le discours d'ouvers 


au nom des Etats Unis, au nom de la Grande Bratagne, 
et au nom de la France, nous avons jusqu'à maintenant 
limité les procureurs qui suivaient à une présentation 
des preuves et des documents, et nous 
autorisés À à présenter les arguments; 
observée dans tous les cas. 
difficile en ce moment de limiter 
question, mais à usie eprises nous avons fait 
remarquer aux procureurs qui ont suivi le discours d'ou- 
étaient tenus de 8 imiter à une présen- 
reuves contenant des fai est pourquoi 
ossible vous vous soum-ttiez 
) 
également à la même règle et que, par conséquent, vous 
fal 
ne discutiez pas 1@ ohose, mais que vous présentie 
ou que vous nous invitiez à nous référer aux 
preuves, dans la mesure où ces preuves mous ont déjà 
soumises يه‎ par les numéros d'indication, peut-être en 
nous indiquant quelle est ha substance de l'adresse ou 
du témoignage indiqué. 
Veuillez done en lire les parties qui vous 
semblent nécessaires. 
MEMOUNIER.— Monsieur le Président, pour répon- 


du Tribunal, je me bornerai, dans ces con- 
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ditions, en ce qui concerne l'accusé SAUCKEL, E réfé- 


chiffres qui ne me paraissent pas succeptibles 


oS 


cussion quelconque, puisque ce sont les chiffres 


LA 


chiffres qui ont été indiqués sont les sui- 
n و1942‎ il existait déjà 1 million de travail- 
5 un an SAUCKEL a incorpo- 
l'économie du Reich 1.600.000 prisonniers de gue 


snviron, afin de répondre aux be oins de l'économie 


guerre. Je me permets de renvoyer alors le Tribunal 


du 18 Octobre 1945, 


Mi n is ۴ : 
oh 
le n° 220. 


L'aceusé SAUCKEL, dans 6 


nait que 40 % de tous les prisonniers de guerre 
2mployés à la production d'armes, de munitions, 


dustries annexes, 
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le numéro d'audience 
5 du 13 Décembre 1945, qui est 
‘eprésenté par un mémorandum signé par LAMMERS, qui- Stm t 
Secrétaire de 18 Chancellerie du Reich, et qui relate 
les discussions qui se sont produites à une conférence te- 
nue le 4 Janvier 1944. 


A cette date du 4 Janvier 1944, au cours d'une = 


eonférenee à laquelle nosis WAHRE on plus de l'inculpé 


SAUCKEL, le Führer lui-même, HIMMLER, SPEER, KEITEL, le 
Maréchal MILCH, eto..., on fixa à 4 Millions le nombre de 
travailleurs frais que SAUCKEL devait fournir. Je dois 
mentionner à ce propos qu'au cours de cette révaion, 
SAUCKEL ayant émis des doutes sur la p 583531386 de four- 
nir le nombre de travailleurs si on n donnait pas des 
forces de police suffisantes, HIMMLER répliqua qu'il ten- 
accrue, d'aider SAUCKE 
but. 
conséquent, lorsque l'accusé SAUCKEL, comme. 
il est vraisemblable, viendra soutenir qu'il n'avait abso- 
lument rien de commun avec cette institution aujourd'hui 
honnie de tous qui s'appelle la Gestapo, on pourra lui 
répondre que les documents officiels allemands prouvent 


qu'en réalité, il se servait des services de police, 
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1s les moyens plus ou moihs condamables, bläma- 


65, qu'il savait emplo- 


recrutement de la main d'oeuvre, 


5 


quant à la France seule, 1a demande 8 


leurs au début de 1944 s'élevait un million, et ee chif- 


fre s'ajoutait encore au chiffre des travailleurs fran- 


je 


çais hommes éjà transplantes en All magne, qui 


atteignait en Juin 1944 de 1 million 5 0000 09 


L'aceusé SAUCKEL a donc comm en conséquenc 


de la Cour, Nous avons chez 


tu duquel "La Cour, est le Droit", et il 


parler que du fait. « m'abstiendrai, par conséquent , de 


trouve de mon exposé 


et qui contient des articles de loi sous lesquels est 


tombée l'action condamnable de l'accusé SAUCKEL. 


Monsieur le Président, Messieurs, je voudrais 


maintenant souligner rapidement l'activité de l'accusé 


R, car en ce qui concerne la France et les pays de 


l'Ouest, l'accusé SPEER encourt des responsabilités qui 


sont du même ordre que celles de l'accusé SAUCKEL. Il 


s de parler, des 


acommis, comme l'accusé don$ je vien 


violations des lois de la guerre, des violations 


lois contre la condition humaine, cn travaillant 


laboration et à l'exécution d'un vaste programme 


7 
>t d'asserviss des pays occupes 
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SPEER, Monsieur le Président, a tout d'abord 
pris part à l'élaboration du programme de travail forcé 
son adoption, C'est ainsi qu'au cours 
de l'information, il a reconnu, sous le foi du serment : 
1° — qu'il a participé aux discussions où fut adop- 
tée la décision de recourir au travail forcé, 
29 = qu'il a apporté son concours à l'exécution de 
ce plan, 
que 15 base de ce programme 
plantation en Allemagne, par 12 
étrangers, sous l'autorité de SAUCKEL, plénipotentiaire 
la main-d'oeuvre, dans le cadre du Plan de Quatre Ans 


Le Tribunal voudra bien se reporter au n° USA 


220 produit par la délégation des Etats-Unis le 12 &cen- 
RF 


bre 1945, et jue je cite sous le numéro d'audience 1411 


aujourd'hui. 
in ce qui concerne plus particulièrement la 
1'áccusé SPEER, tinrent une conférence 
le 4 janvier 1943, au cours de laquelle 11 fut décidé 
jue des mesures plus sévé: > prises e d'ac- 
célérer le recrutement des travailleurs civils français, 


© 


sans discrimination entre les travailleurs qualifiés et 


les manoeuvres. 


cela résulte d'une note à laquelle je me per- 


demander au Tribunal 
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était membre du Comité Gentral du Plan, De ce fait, et 
concuremment avec le Maréchal MILCH, il n'avait au-dessus 
de lui qu'HITLER et GOERING pour tout ce qui avait trait 
aux demandes de main d'oeuvre. Il prenait part égaldment, 
à ce titre, au cours des discussions avec HITLER, à la 

fixation des chiffres des travailleurs étrangers, 11 sa- 
vait done que la plus grande partie de ces effectifs pro- 
venait de la déportation par la contrainte et de l'asser- 

pays occupés. 
preuve en est foumie 
t des Cohférences 


RF. 1418 
Speer avec HITLEF s'agit des documents R,-124-0t 


PAULA 5 ersés sous le n° USA 179 du 12 décembre 


1945. 
Enfin, SPEER n'a pas hésité à recourir à des 
à 
terreur, et des brutalités pour porter à son 
point culminant la production des travailleurs forcés, jus- 
Police, et l'emploi de 
ncentration contre les récalcitrants, 
me permets de rappeler su Tribunal le document 
aux procès-verbaux de 15 21ème réunion du 


du Plan, 30 octobre 1942, page 1059, déjà 
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11 s'agit du docum 


¿EMI 
ment, document USA 179 du 12 décem 


SPEER porte également une responsabilité dans l'emploi 


des prisonniers de guerre dans des opérations militaires 
dirigées contre leur pi 
l'organisation Todt, il 8 'é les cito: 3 de nations 
alliées à travailler pour cette organisation, notamment 
construction des fortifications 
nuraille de l'Ouest. 
contraint 
des Norvégien 
*tre 
contr: es £ es des ; auxqu apparte- 
Lo yens e 
Enfin, ceci est une question très importante 
au point de vue de 15 responsabilité de l'ac- 
SPEER, il a participé d'une manière directe à l'em- 
concentration, Il a propo- 
mcentration dans 
0 'armeme Or, étant de 5 la triste condi- 


- 


attendre de 


aucun y nt, mais uniquement l'exter- 


mination des détenus 


centra- 
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ande de Gt nain d'oeuvre 


€ 


faite en partie tout au moins 
) 


concentration de personnes iui Mm tenps orði 
n'y auraient jamais été. SPEER 21 arriva à installer à pro- 


ximité des usines ,des camps de sneentration qui servie 
uniquement à les alimenter 


connaissait le camp de Mauthausen, 


espagnol 


au 
visiter 
déclaré 


photographies de 
‘tant absolument indis- 


constater les conditions 


T 


se trouvaient les détenus, I 


ins persisté à utiliser la main l'oeuvre 


provenant du camp de Mauthaus dans les usines qu'il 


Président, Messi 
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n'est ac dé, je me nt û ce qui concerne 
l'accusé RING e S: onneur de parler, 
de sauter les page :t 3 mon exposé. Je prie la 


Cour de bien JE por à la page 3 de mon ex- 


udrais, en effet, expose 
responsabilité 
qui ont 


lliés tombé 


d'un ord 


RR I013 


s : à 
18 Octobre 1942,(docum nt prod it en premier lieu par 


‘ation des Etats-Unis le 2 Janvier 1946 sous le 
USA 501 c'e: > qui précisait les mesures qui 
comma 1dos, sur le lieu 
Mm Europe ou © ue. Il 


à. MB En d 
ime s'ils étaient 


jusqu'au 
l'uniforme militaire, et quelque soit leur 
bateau, avion, parachute. Ordre était 
aucun prisonnier. Dans les territoires 
membres isolés'des u que viendraient 


nains des forces allenandes, devaient être 
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immédiatement à 1: i réits Dienst, branche du 


Get ordre n'étai s applicable aux soldats 


J 


raient capturés se rendraient en pleine ba- 
cadre des actions de combate 
‘té notifié, entre autres destinataires, è 
1'Operkommando de la Luftwaffe, Par conséquent l'accusé 


لها 


nOERTIG a eu connaissance de cet ordre, 21, en sa qualité 


Commandant en Chef de l'arme aérienne ot, d'autr part, 


comnandant en Chef í l'une des trois ar- 
solidairement è x responsabilité des 
Armes o 


gait également qu'à la mêne date du 18 octobre 
& 


5 


HITLER 8 diffusé une note commentant les instruc-‏ و1942 

tions qui précédent, précisant que si l'on épargnait momen- 

tanément un ou deux prisonniers pour obtenir d'eux des ren- 

devaient être mis à mort immédiatement 

après leur interrogatoire. 

| KE 141% 

au document 154542 du 9 Janvier 
tats-Inis qui a produit ce docu- 
u Tribunal; je ne reviendrai pa 


r 5 ` A 5 3 
un certain nombre de cas d'es sees prouvent 


stances, cet ordre 8 bien 
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D'autre 
nombreux aviateurs 
ritoires allemand pres la perte de leur appafeil, fu- 
ent maltraités et lynchés par les Allemands, avec l'ac- 
des autorités. 
Nous n'en ı 18 preuve que l'ordre du 


10 Août 1943 par leq interdisait à la Police 


mn 


ler > ces f t interdisait également de 
HF.1414 . 
nt USA no 333) du 19 


"Wolkische Beobach- 


9444 con- 

la transmission 

dministratives, n point par écrit, 

la tradition orale. Je me réfere au document 

»mbre 1945 par la délégation des 

Etats-Unis. 
instructions ont 
que les forc américaines ont, depuis 
raduit en ju ent un nombre important 


des aviateurs 


s'est pas contenté de 


qui. 
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ttre 


parachutés 


i attaqueraient 
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behsndlung, traitement spéci 1) ui consis- 


junte 
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la 


sonder 


livrer les intéressés au Sicherheit où ils étaient 


Juin 1944, K 


rouver la 
WARLIMONT 1° 


a 


faisait rep 


Souvernemen 
ici au document 


Tribunal sous le 


iséquent, j'attire 08 l'attention 


documen J , date du 19 Juin 1944, 


å tune 


9 L agit, 





un UN 


H5115 - 0039 


les directions 
réponse préci- 


Marshall 


sur 


A erpe 
réfère 
30 Jan- 
RE 
le ne 4 


4 juit 


résultent de docume nts 


par 


serait 


19 Juin 1944, 


it insisté م‎ 
it l'accord 
0 sfinition les 


se qui, j 


Le 


et 740 PS 
9 


ini.s tê re 


nature و‎ 


futables. Si 3 
J 


Juin 1944 
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-37- 
téressant cette 
je me vois obli 


ordre du 19 Jui 


conteste 


4 


nesures J 


IREUER, qui est celui la la 


ie avec 1'Et 


clarations 


sponsable de 


11lemande 


responsabl 


و 1135 © 1 1 ذا 


1 ' 71-03 


نك ف حم بف £ 4 
qu'il était‏ 


position prise 
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lent venu, 


j'ai in- 


osition 


rnant ce tte 
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voudrais 
économiqu 


traitées au 


signalerai 
té porté 


"avan t-dermier 


'endel, 
‘ations de pil- 
Economique 


‘our tou- 
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me ttent 


FOERING 
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Public Fra 


nt que ce docu 


Louvre fero 


les objets 


> fixer la 6 


Léter la collec 
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Je souligne simplement, en passant, qu'au haut de 
la page II, nous trouvons cette déclaration, en réponse A, 
la question posée par le Colonel HINKEL. Le 6-honet HINKER 
lui dit ceci t»... 

LE PRESIDENT : Vous parlez de la page 10 et de la page II 

de e document ? $ E 

Président MOUNIER : Du docume 1.403, n*—d¿laudience Tri 
qui a été produit sous 8 n°Y1.330 à la date d'hier, par mon 
collègue M.GERTHOFFER, et qui ne se trouve pas là pour des 
raisons que j'ai indiquées précédemment à ja Cour ٠ 

Le Colonel HINKEL, au bas de la page 10, pose 
la question suivante : 

"N'est-il pas dit dans le dernier paragraphe de 
cette lettre, que vous me pensez pas que GOERING devrait payer 
ces objets, parce qu'il les avait choisis pour les faire 
mettre dans une galerie d'art ? 

Réponse de l'accusé ROSENBERG : "Pas tout à fait". 
Et j'ainerais ajouter ce qui suit, et ce qui suit est à mes 
yeux, Messieurs, tout de même important : 

"Je me suis senti assez gêné , quand j'ai entendu 
pour 8 première fois dire que GOERING avait détourné, à son 
propre usage, une certaine partie des trésors artistiques que 
1'Einsatz-Stab avait envoyés en Allemagne." 

C'est tout Messieurs; je n'en dis pas davantage. 
Je voulais signaler 8 gêne que le Chef de 1'Einsatz-Stab 
lui-même ressentait en apprenant ce fait » 

M.le Président, Messieurs, en ce qui concerne 
l'intervention de l'accusé GOERING dans 8 crimes contre 
l'humanité, et notamment les camps de concentration, je 


n'insisterai pas, je demanderai au Tribunal de bien vouloir, 


ANT LIT 





\ 
| 


MU 


01/2 
TH2/46 
lorsqu'il en aura le loisir, se reporter aux quelques paragra- 
phes par lesquels je rappelle rapidement la question. Mais 
il est un document qui, à ma connaissance, n'a pas encer& été 
remis au Tribunal, et que je voudrais produire aujourd'hui, 
Il concerne des expériences pseudo-médicales, dont il n'a pas 
encor& été parlé je crois .. 

On vous a beaucoup parlé des expériences du 
Dr .RASCHER concernant le refroidissement et le réchauffement 
de certains sujets, mais il y a une question que je traite à 
la page 17 de mon exposé,et qui vise le document que je verse 
aujourd'hui sous le n° Httpmdience\L.427. C'est un document 
qui porte à l'origine 16 n° L.170, et qui constitue un rapport 
établi par le Major Léo ALEXANDER de © Hdi sur 
une institution qui s'appelait le "Kaiser Wilhelm Institut", 
Le Major Léo ALEXANDER, au moment de la conquête de 1' Allemagne 
par les forces alliées, a eu à faire des enquêtes. Il en a fait 
une sur les expériences du Dr.RASCHER, il en a fait une égale- 
ment sur les expériences du "Kaiser Wilhelm Institut", et ce 
rapport que je verse au Tribunal, est intitulé : "Neuropatho- 
logie dans l'Allemagne en guerre"; cet institut "Kaiser Wilhelm 
était destiné aux recherches cérébrales. Autrefois, il était 
installé - page 18 de mon exposé - à Berlin-Buch; et il était 
réparti en trois établissements : l'un a Munich, (je passe 
sur celui de Munich), le troisième à Goettingen, le second, 
qui m'intéresse, était installé à Dillenburg en Hesse-Nassau, 
où la section de pathologie spéciale est dirigée par le 
Dr. HALLERVORDEN; et alors, ce qui est intéressant, Monsieur 
le Président +..... 

sofern 
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LE PRESIDENT : Peurrait-on voir l'original ? 

ps, MOUNIER : L'original ? (il désigne le Secrétaire du 
Tribunal quí passe le dossier ) le voici M. le Président ٠ 
LE PRESIDENT : Est-ce quéon parle de 18 série .نآ‎ dans cette 
partie de la documentation ? 
=. MOBNIER : M. le Président, je vous ferai remafquer que 
ce n° 1,170 est le même que celui qui concerne le Document 
Book du même Major Léon ALEXANDER, concernant les expériences 
du Dr. RASCHER. Le numéro est le mêne... 
L#E PRESIDENT : Comme ce document a déjà été déposé dans la 
série n° L.170, je crois que nous pouvons le prendre comme 
étant déposé . 
=. MOUNIER : Én tous cas, je rappelle à M. le Président, 
qui s'en est déjà certainement aperçu, que je reproduis dans 
l'exposé même qui a été communiqué à la Défense, le passage 
que je considère comme intéressant men exposé. Le passage est 
cité entièrement . 
LE PRESIDENT :(s'adressant au Dr.STAHMER) Oui, nous vous 
entendrons tout a l'heure Dr. STAHMER ٠ 
( se tournant vers Le-Présttent MOUNIER ) .- De quel passage 
parlez-vous ? 
se, MOUNIER : Pages 20 et 21. 
LE PRESIDENT : Voulez-vous les lire ? 
De MOUNIER : Je m'en rapporte à la décision du Tribunal . 
Si le Tribunal considère que cette lecture est superflue, 
je me bornerai à rappeler au Tribunal, que ce que je considère 
comme frappant dans ce document, c'est la façon dont le 
Dr. HALLERVORDEN a commandé la livraison de cervelles qu'il 


examinait, lorsqu'il dit ceci : 


«fos. 
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“J'avais entendu dire que les hemmes allaient faire 
cela, c'est-à-dire tuer des hommes dans divers établissements, 
à l'aide du gaz monoxyde de carbone. J'avais entendu dire 
“explique le Dr. HALLER VOR DEN à l'enquêteur britannique ‚le 
Ma jor ALEXANDER" que les hommes allaient faire cela. Je suis 
allé à eux, et je leur ai dit : "Ecoutezw mes amis, puisque 
vous allez tuer tous ces gens-la, garde au moins les cervelles, 
pour qu'on puisse s'en servir". Ils me demandèrent alers : 
“Combien pouvez-vous en examiner ?". "Un nombre illimité, le 
plus sera le mieux" leur répendis-je . Je leur donnais les 
attaches, les jarres, les boftes et les instructions utiles 
pour fixer le cerveau, etc..." 

J'attire l'attention du Tribunal sur le caractère 
véritablement atroce des mesures que L'on prenait au sujet 
des gens que l'on devait ainsi tuer pour examiner leur cerveau, 
' car ils étaient, dit+il ¥ prélevés dans les divers pavillons 
des établissements, suivant une méthode excessivement simple 
et rapide. La plupart des établissements h'avaient pas asses 
de médecins; aussi, soit par excès de travail, soit par indiffé- 
rence, ils s'étaient déchargés du choix des malades à tuer 
sur les infirmières et les infirmiers . Quiconque paraissait 
fatigué, ou était au point de vue des infirmières ou des infir- 
miers un "cas", était inscrit sur une liste et transporté au 
dentro de fort. Le plus fächeux dans cette affaire, c'étaient 
les brutalités exercées par le personnel. 11 choisissait ceux 
qu'il n'aimait pas, les inscrivait sur la liste.” 

Je borne là mes citations M. le Président, mais ce 
que je voulais ensuite, & moins que le Tribunal donne la 
parole au Dr.STAHMER... 
LE PRESIDENT : Nous allons maintenant écouter ce que le 
Dr. STAHMER & à dire ? 
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DR. STAHMER : Avocat STAHMER pour l'accusé GOERING.« 

Je suis au regret de contredire ce qui vient d'être 
dit, car on ne peut prouver que ces faits se sont passés ,et 
que l'accusé GOERING en soit responsable. L'accusé GOERING 
déclare que ces choses lui sont complètement inconnues et 
qu'il n'avait rien à faire avec ce genre de choses. Autant 
que je sache, l'accusation elle-même... 

LE PRESIDENS + Excusez-moi de vous interrompre , Dr . STABMER ° 


Vous aurez toutes les occasiens de présenter vos arguments 


pour démontrer que les preuves quibont présentées actuellement 


contre l'accusé GOERING, sont inconnues de lui, et n'ont rien 
à voir avec lui. Vous aurez toutes 8 occasions pour faire 
cela lorsque vous présenterez la Défense. Il s'agit de savoir 
si ce document peut 8616 admis ou non. Nous considérons évidem- 
ment que ce n'est pas le moment de le faire. Espérons que 8 
document ne parle pas de GOERING et que GOERING ignorait cela. 
Nous verrons ceci au moment de la Défense. C'est un argument 
à montrer plus tard, que GOERING ingorait ces expériences. Vous 
comprenez ce que je veux dire ? 

IR. STAHMER : Wi. 

Président MOUNIER : M. le Président, je voulais simplement en 
présentant.... 

LE PRESIDENT : Un instant .. 

Qui, M.MOUNTER, continue? ٠ 

PRESIDENT MOUNIER : M. le Président, je me permets de vous 
signaler que mon ami ,M.Elwyn JONES, me fait remarquer que cela 
est admis RER preuve, étant donné les conditions dans 
lesquelles eci a été déposé. 11 s'agit d'un document qui 
porte le titre : "Neuropathology and Neuphysiology including 


Electro-encephalography, in wartime, Germany ". 


cof... 
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Ces références se trouvent d’ailleufs à la copie 
anglaise que j'ai eu l'honneur de déposer dans le modeste Livre 
de Documents que je vous ai produit tout à l'heure ٠ 

LE PRESIDENT : Oui. 

ar, MOUNLER : Je voulais vous dire,M. le Président, 
en citant ce court passage... 
LE PRESIDENT : Un instant. La Cour ferait mieux de conserver 
le document original pour l'instant, de le garder. Oui ,continuez. 
PR, MOUNIER : Mon but , M. le President, en citant ce court 
passage, est de vous montrer ce qu'il y a de véritablement 
atroce dans la fagon dont on traitait les gens,afin de se 
procurer la matière nécessaire à ces soi-disant expériences. 
Ceci concerne, d'après 1'Accusation, Y HERMANN GOERING, car, 
comme le Tribunal s'en rendra compte, ces expériences étaient 
faites en vue de se procurer des renseignements d'ordre scien- 
tifique ou pseudo-scientifique, au sujet des effets sur les 
cerveaux des aviateurs de tous les accidents qui pouvaient 
leur survenir . Ces expériences sont liées à celles du Dr.RASCHER 
à propos desquelles des correspondances ont été adressées, 
correspondances qui n'ont pas pu demeurer ignorées de l'accusé 
Hermann GOERING, car elles intéressaient directement l'Armée 
de l'Air dont il était le Chef ه‎ 

Je cite par exemple, une lettre du 24 Botobre 1942, 
qui a été adressée par HIMMLER au Dr.RASCHER, que je dépose 
aujourd'hui sur le bureau du Tribunal sous le nVT.409408. Pour 
épargner les instants du Tribunal, je ne lirai pas cette lettre, 
je me réfèrerai simplement à un autre document qui a été dé jà 
cité. C'est le document 343 - P.S., qui a é$é produit par la 
Délégation des Etats-Unis d'Amérique, sous le n° U.S.A. 463, 
du 20 Late 1945, et qui est une lettre qui prouve que le 
Maréchal MILCH a été chargé dès le 20 Mai 1942,par l'accusé 
GOERING, de transmettre aux S.5., ses remerfiements spéciaux 
pour l'aide qu'ils avaient apportée à la Luftwaffe dans le 
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domaine des expériences pseudo-médicales . Par conséquent, 
houskondiderons que, sur ce 0128م‎ responsabibité de 
1' focusé Hermann GOERING se trouve nettement engagée ٠ 

M. le Président, Messieurs, j'en ai terminé avec 
les quelques points concernent l'accusé Hermann GOERINGP sur 
lesquels je voulais attirer la haute attention du Tribunal. 
Il existe dans mon exposé, concernant l'accusé Hermann GOERING, 
une conclusion. 36 ne la lirai pas, avec la permission du 
Tribunal. Cette conclusion est un extrait d'un livre ancien 
qui date de 1669, et qui est comu certainement universelle- 
ment, du moins en Allemagne, et qui s'appelle "Simplizius 
Simplizissimus", de Grimmelshausen. C'est un ouvrage où l'on 
voit des personnages évoquer des rêves. Malheureusement, 
la réalisation semble avoir été le fait du régime national- 
socialiste. 

Je passe donc à 1'£cousé SEYSS-INQUART, dont le 
cas intéresse plus particulièrement nos amis des Pays-Bas, 
dont la France s'est faite aujourd'hui l'avocat ٠ 

M. le Président, Messieurs, c'est pas conséquent 
en ce qui concerne l'accusé SEYSSPINQUAR®, & la fois au nom 
du Gouvernement des PayséBas et en son nom propr8, que le 
Ministére public frangais va tirer d'une manière aussi brève 
que possible, 188 accusations individuelles qui pèsent 
sur cet accusé . 

Le rôle de l'accusé SEYSS-INQUART, sa participation 
à l'annexion de l'Autriche, ont été longuement étudiés au 
cours de ces débats. Mais son actions en Hollande, mérite 
d'être aujourd'hui plus particulièrement mise en lumière. 

Le 13 Hai 1940, le Gouvernement Mollandais quittait 
les Pays-Bas pour gagner un pays ami et allié ,où sa présence 
marquait sa ferme volonté de n'abdiquer en rien les preroga- 


tives de sa souveraineté ٠ 


sf. 
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Le 29 Mai 1940, l'accusé SEYSS-INQUART qui avait 


rang de Ministre du Reich sans portefeuille, était nommé 
Commissaire d'Etat pour les régions néerlandaises, et ona 
donc considéré qu'à partir de cette date jusqu'au jour de la 
capitulation de l'ârmée Allemande, l'accusé SEYSS-INQUART, en 
vertu de sa fonction elle-même, a été responsable de tous les 
actes du prétendu gouvernement civil allemand. 

Il résulte en effet, à l'évidence des discours qu'il 
a prononcé, qu'il était investi non seulement d'astributions 
purement administratives, mais aussi de pouvoirs politiques; 
c'est donc en vain, qu'il essaiera, comme il l'a fait devant 
te GelLenel-Tkemas 3933, mon ami M.Thomas DODD, qui l'interrogeait, 
de soutenir qu'en Hollande, il n'aurait été en quelque sorte 
qu'un fonctionnaire chargé de mettre un cachet sur des orûres, 
de même qu'auparavant en Autriche, il n'aurait été pratiquement 
qu'un télégraphiste. 

La daté de ces interrogatoires est la suivante : 
18 Septembre 1945, Sages 20 à 22 „ de n'insiste pas davantage, 
car je n'ai pas voulu produire ces interrogatoires de façon 
à éviter l'encombrement de la Cour awec leshombreux interroga- 
toires qu'il eût fallu citer au moment de l'interrogatoire 
contradictoire, et ces écrits resteront véritablement pour 
l'édification du Tribunal ٠ 
LE PRESIDENT /: M.MOUNIER, l'interrogatoire a-t-il été déposé 7 
>, MOUNIER : Je m'incline, M.le Président, je sais d'avance 
que vous ne pouvez pas prendre ceci comme une preuve, dé jè 
constituée à vos yeux, étant donné la règle... 
LE PRESIDENT : Vous pouvez nous l'impeser . 
Pk, MOUNIER : Mon propos, M. le Président, est celui-ci : 
indiquer ... 
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LE PRESIDENT : Il y a un malentendu. D'après un árticle du 
Statut, le Ministère Public peut interroger n'importe quel 
accusé; et ceci est un interrogatoire d'un des accusés? Si 
le Ministér# Public veut le faire, il peut déposer comme 
preuve l'interrogatoire; s'il ne veut pas, il peut s'abstenir. 
L'interrogatoire peut très bien ne pas... 
PRESEDENT MOUNIER : M. le Président, je n'ai pas fait allusion 
à cette déclaration de l'accusé. Mon propos est simplement 
de dire qu'au moment de l'interrogetoire contradictoire, 
nous pourrons , du moins je l'espère, mettre en présence de 
ses déclarations l'accusé dont je parle maintenant ٠ 
Avec la permission de la Cour, j'aborderai tout 
d'abord la question de l'activité terroriste de l'accusé 
—SEYSS-INQUART. Elle s'est manifestée par les mesures suivantes : 
Tout d'abord, par tout un système d'amendes collecti- 
ves 1 En Mars 1941, il institue un sÿétème d'amendes collectives, 
qui frappait les cités hollandaises, où se manifestait, à ce 
qu'il croyait, des éléments de Résistance. C'est ainsi que la 
ville d'Amsterdam dut payer une amende de deux millions et demi. 
L'aceusé SEYSS-INQUART, établit également le système 
des otages. le 18 Mai 1942, il publiait une proclamation où il 
mentionnait l'arrestation de 450 personnes occupant d'importante: 
situations et qui étaient simplement suspectes d'être en 
relations avec la Résistance + 
En fait, l'accusé a reconnu devant le Colonel 
Thomas DODD... Non je m'arrête, M. le Président, je n'ai pas 
produit des interrogatoires. Je passe au dessus de ce passage, 
j'indique simplement cela d'une fagongénérale, et je supplie 
la Cour de ne pas considérer cela comme infraction au Statut. 
q indique simplememt à la Cour, qu'ici encore, l'accusé 
SEYSS-INQUART s'est retranché derrière l'ombre du Chancelier 
du Reich, l'ombre du Führer HITLER . 
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Le 7 Guillet 1942, par un Boret, léaccusé a 


AN 


mend 


erdonné que les €ribunaux kllemands, dont il dés i gai t 1111-9218 
les juges, connaftraient des causes intéressantax non seulement 
les citoyens allemands en Hollande, mais aussi les citoyens 
suspects d'activité hostile contre le Reich, contre le Parti 
ou contre les sujets allemands. 

A la même époque d'ailleurs, l'accusé SEYSS-INQUART 
introduisait la peine de mort contre ceux qui n'auraient pas 
accompli convénablement 8 täches de sécurité assignées par 
la Wehrmacht ou la Police de Sécurité, ou bien qui auraient 
omis d'informer les postes de commandement allemands de tous 
les projets criminels dirigés contre les forces d'occupation 
et dont ils auraient connaissance, j , 
LE PRESIDENT : M. MOUNIER, pour la proclamation du 18 oe 
vous ne nous avez pas donné de numéro ? 

M.MOUNIER : M. le Président, je dois vous indiquer que je me 
réfère d'une manière générale au rapport officiel de Gouverne- 


ment Hollandais . Le Gouvernement a déposé unrapport.... 
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sident. 


Obergrüppenführer RAUTER, comme 


la Sécurité. Ce dernier est responsable de tous les meur- 


2 


tres de milliers de Néerlandais, qui ont été exécutés avec 


/ 


l'accord passif de SEYSS-INQUART fait que la nomina- 
tion de RAUTER a toujours été maintent >t n'a jamais 


été ra pporté Ge 


D'autre part, le nent des Pays-Bas reproche 


en vertu d'une ordonnance 


La nouve 


°1aiction sommaire LOS ¿reee Co anna )lusie ursk - 


rens hollandais qui furent exécutés; d'ailleurs 1 
aion 
hollandais, ne manqua pas se glorifie 
mesures de terreur, ) i'en ndiquer 
té. 
en Hollande, 
mt me de HITLER. Il doit donc 
e responsable avec l'accusé SAUCKEL de 
availleurs en masse, de Hollande vers le Reich, 
ilitaires allemandes, 
Dour leur part à intervenir dans la 
main-d'eeuvre, les fonctionnaires de 
normalement placés 
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&tre tenu comme responsable de leurs agissements, E+ 
c'est l'accusé SEYSS-INQUART qui a signé le FRA du 
Reichskommissar n° 26 - 1942 qui se trouve au rapport 
officiel hollandais, dans une publication officielle qui 
ordonnait l'envoi obligatoire de la main-d'oeuvre néerlan- 
daise en Allemagne. Quiconque ne voulait pas travailler 
pour l'Allemagne ne mangea_it pas, et l'autorité occupan- 
te en était arrivée à pratiquer des rafles monstres dans 
lest rues de Rotterdam et de La Haye, afin de se pro- 
curer la main-d'oeuvre destinée aux fortifications de 
la Wehrmacht. 

En ce qui concerne les opérations de pillage éco- 
nomique, sous le commissariat de l'accusé SEYSS 
l'économie de la Hollande, comme celle des autres pays oc- 


cupés été mise au pillage. C'est ainsi que durant l'hi- 


y à 
ver 1941-1942, sur l'ordre de l'accusé 5 
réguisitionna les lainages au profit de l'armée allemande 
du front de l'Est. En 1943, eut lieu 158 0 
des textiles et deapbje s usuels dans l'intérêt des popu- 
lations allemandes atteintes par les bombardements. En 
a _pplication de ce que les autorités occupantes appelaient 
1! "Action Boehm", les Hollandais ont été obligés de 
vendre, sous la contrainte,du vin et des objets divers 
qui étaient destinés à fire des cadeaux à la population 
allemande à l'occasion de la fête de 1881 de 1943. 

Dans l'organisation du marché noir, même interven- 
tion , car dans le but de mettre à exécution le "plan 


de quatre ans", SEYSS-INQUART apportait à l'accusé 


GOBRING, ey accusé SPEER, une aide efficace dans le 


pillage de l'économie hollandaise. On peut soutenir 
qu'un vaste marché noir a été ainsi encouragé et entre- 
tenu. 
Le "Vierjahresplan" utilisait des accapareurs pour 
prétendus achats, mais lorsque les organes hollandais 
de poursuite voulaient intervenir, ils en étaient empê- 
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En 1940, l'accusé SEYSS-INQUART, promulgua 
une ordonnance permettant aux autorités allemanđes đe Hol- 
lande de confisquer les biens de toutes les personnes que 
l'on pouvait accuser d'activité hostile au Reich alle- 
mand. Les biens de la famille royale furent, sur l'ordre 
de l'accusé SEYSS- INQUART confisqués par le Commissaire 
général pour la °écurité. Les troupes d'occupation pou- 
vaient rafler tout ce qui leur était utile. Cette spolia- 
tion s'est manifestée d'une façon particulièrement ecru- 
elle, $n ce qui concerne les enlèvements abusifs de pro- 
duits alimentaires, 

En effet, ainsi que l'indique ofr appart officiel 
du Gouvernement hollandais, et le document qui a été 


déjà xukii déposé par la Section économique du “inistère 
public français, sous les n% RF 139 et RF 140, 

mencement de l'occupation, les stocks de ravitaillement 
ont été enlevés systtmatiquement et avec l'accord de 


Y 


SEYSS-INQUERT, ainsi ques produits agricoles qui ont 
été transportés en Allemagne,“ Lorsqu'en septembre 1944, 
après la libécration du sud de la Hollande, une grève 
des Chemins de Fer éclata dans le nord, SLYSS-INQU 
aéfendu, en vue de briser la Bréve, le transport 
tout ravita_illement du nord-est vers l'ouest, & de ce 
d'hiver 
fait, il a été impossible de constituer des stocks Guess 
dans l'Ouest. 
En conséquence, la responsabilité de 1e 
a sévi pendant l'hiver 1944-1945 et qui coüta la vie 
environ 25.000 Néerlandais, incombe aussi à SEYSS-INQU 
En ce qui concerne les objets d'art, le pillage 
de la même façon. L'accusé SEYSS-INQUART doit ®tr: 
responsable pour avoir organisé l'enlè- 
d'art en Hollande,du fait qu'il 
spécialement auprès de lui son ami,le Dr NUEHL 
cette branche. 
Je me fère,à ce sujet, au document d 
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ay Tribunal de 
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